Ministère de l’Agriculture et de la Pêche et Etablissements Publics

FSU – Union FO – UNSA – Syac-CGT – SUD Rural
TOUS EN GRÈVE LE 20 NOVEMBRE !

Au ministère de l’Agriculture et de la Pêche, et dans ses établissements publics, les syndicats (FSU, FO, UNSA, CGT, SUD) s’associent à l’appel des organisations syndicales de la Fonction Publique 

(CGT, CFDT, FO, FSU, UNSA, Solidaires, CFTC)

Ensemble, mobilisons-nous : 

· pour augmenter les salaires, les pensions et retraites, et rattraper les pertes de pouvoir d’achat, contre l’individualisation des rémunérations, contre les mesures annoncées le 26/10/2007 par le ministre de la Fonction Publique pour solde de tout compte

· pour défendre et développer les missions de service public, indispensables aux usagers (consommateurs, agriculteurs, salariés de l’agriculture et de l’agro-alimentaire, collectivités, habitants et acteurs du monde rural, élèves et parents de l’enseignement agricole public, …)

· contre le démantèlement organisé de nos services par les réorganisations de services, les suppressions de missions ou leur transfert (externalisations, décentralisation, …)

· pour défendre le statut de la Fonction Publique et l'emploi public, pour des créations d'emplois et des recrutements de titulaires, contre les suppressions d'emplois et les non-remplacements, contre le développement de la précarité et la dégradation des conditions d'emplois des agents non-titulaires

· pour défendre le système de retraites par répartition et le droit à une retraite à taux plein à 60 ans pour tous, sans décote, avec possibilité de départ anticipé pour les travaux pénibles 

Le 20 NOVEMBRE,

TOUTES et TOUS dans L’ACTION

par la GRÈVE 

et les MANIFESTATIONS UNITAIRES

EN GREVE contre la stagnation des salaires, les baisses de pouvoir d’achat, la dégradation des pensions et retraites 

· Refus de revaloriser les salaires et les pensions alors que, pour une immense majorité des agents (titulaires et précaires), c’est bien la faiblesse des rémunérations qui fragilise un pouvoir d'achat attaqué de toutes parts. Les décisions du gouvernement conduisent à réduire la référence au point d'indice FP et aux grilles indiciaires.
· Et les dernières mesures proposées le 26 octobre par le gouvernement sont inacceptables, en particulier le projet de « monétisation » de 4 jours RTT épargnés (compte épargne-temps) en rémunération. C’est une fin de non-recevoir de la demande intersyndicale de rattrapage des pertes de pouvoir d’achat.
· Vers une nouvelle dégradation du montant des retraites et pensions. Sans aucun débat, tout se met en place pour confimer l’augmentation du nombre de trimestres nécessaires pour avoir droit à une retraite pleine et entière (passage aux 41 annuités d'ici 2012 préconisé par la Commission de Garantie des Retraites, le patronat demandant même 42 puis 45 annuités). Cela montre bien que l’avenir des retraites, dans la Fonction Publique comme dans le privé, est lié à celui des autres régimes, notamment ceux des transports, du gaz et de l’électricité, et pour lesquels les agents luttent justement contre la dégradation.

EN GREVE contre la casse de la Fonction Publique !

Le Président de la République a clairement affiché sa volonté lors de son discours du 19 septembre 2007 à Nantes : diminution très forte du nombre de fonctionnaires d’Etat, fusion des administrations, attaques contre le statut général de la fonction publique, recours à l'emploi contractuel précaire (« contrat de droit privé de gré à gré »), individualisation de la carrière et de la rémunération des fonctionnaires, en fonction de leur « mérite » et de leur « performance ». En vidant les CAP, comme le propose actuellement la fonction publique, de leur rôle sur l’examen des situations individuelles des personnels (mobilités-avancements et promotions)  les fonctionnaires seront soumis à l’arbitraire de l’administration.

EN GREVE contre les suppressions d’emploi, la dégradation des conditions d’emploi et de travail, les réductions des moyens de fonctionnement 

· 846 suppressions d‘emplois dans le projet de loi de finances pour 2008 ;

· Une dégradation nette des conditions d'emploi : licenciements, non reconduction de contrats, remplacement de CDD à temps complet par des contrats à temps incomplet, recours à des contrats de courte durée pour ne pas avoir à payer les ARE….

· Diminution des subventions et réduction des emplois dans les établissements publics nationaux également frappés par les restructurations (IFN, Haras nationaux, réorganisation des offices, menaces sur l’emploi au CNASEA, …). Régionalisation et concentration des BOP dans les DRAF. 

EN GREVE contre les réductions de missions du service public et les restructurations touchant les services et établissements du Ministère de l’Agriculture

L'existence même des services publics de proximité de l'Etat, notamment au niveau départemental, est en jeu.

· Abandon et privatisation de missions (abandon des missions forestières en DDAF ; externalisation de missions de santé animale et de sécurité alimentaire vers des opérateurs privés dans un contexte sanitaire mondial toujours plus préoccupant, réduction de l’intervention des services de l’Etat pour les ICPE, privatisation des contrôles en matière de signes officiels de qualité, …) ;

· Généralisation de la fusion DDAF/DDE sans étude préalable, sans évaluation des fusions, sans débat sur les attentes et les besoins de la société, renforcement du niveau régional (DRAF), avec déconcentration et « aspiration » de missions du niveau départemental (DDAF et DDSV)

· Fusion de L’AUP et du CNASEA, regroupement des offices dans un office agricole unique, avec transfert de missions de contrôle des DDAF et DDSV vers l’Agence Unique de Paiement.

L’enseignement agricole est particulièrement touché. Avec un enseignement privé outrageusement privilégié depuis plus de 5 ans, ce sont les éléments d’une stratégie délibérée de privatisation de pans entiers du service public de l’enseignement et de la formation agricole qui sont mis en place : 

· Baisse constante de la DGH, plafonnement des effectifs élèves, non-remplacement de départs en retraite : l’enseignement agricole public n’a plus les moyens d’accueillir les élèves qui souhaitent y entrer, ni de respecter les référentiels de formation,

· Fermetures et gels de classes, réduction des horaires des programmes, enseignements obligatoires non assurés, suppression d’enseignements optionnels, développement de la précarité et recours massif aux heures supplémentaires,

· Transfert des compétences (personnels TOS, formation continue, apprentissage, …) aux collectivités territoriales…

Nos organisations syndicales se rencontreront à l'issue de cette journée de grève, pour tirer le bilan de la journée et examiner les conditions de la poursuite de l'action, y compris la possibilité de la reconduction de la grève.

